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QUESTIONS DE DROIT..

Les pouvoirs d'un mari alministra-
teur des biens de sa.femme - Les
billets promissoires pour valeur re-
ue entre -marei femme-

Nous donnons ci dessous le résu-
mé d'urjugement r-emuenCour
drAppel dans une affaire dont n
lecteurs- appr~écieront limportance.

Une banque -se voit condamnée à
rembourser à la succession Jodoin.
la valeur de cent actions qu'elle eé.
tait appropriées en remboursement
de la créance qu'elle possédait con-
tre son débiteur, fondé de ponnir
de sa femme; les actions avaient
été achetées par le nàri avec l'ar-
geitde sa femme pour se faire qua-
lifier comme directeur de banque
puis transférées à sa femme.

étant la propriété de la femme, la
banque ne pouvaitse les approprier
pour éteindre la cr6enpè du mari et
définit à nouveau les pouvoirs con-
férés au mari comme, administra-
teur des biens de la femme.

Nous savons de source certaine
qu'une autre succession va intenter

n une ac ion contre
trois banques de cette ville dans une
affaire qui offre beaucoup de simi-
litude avec le procès qi vient d,e
se terminer.

Ces banques, en vertu d'un juge-
ment provisoire, se -seraient appro-
prié, dans -des conditions à peu
près analogues, cetie crane
et propriété-qu les -héritiers-de la
dite succession vont maintenant ré-
clamer devant les tribunaux,

Jôdoin-et al. demandeurs verss la
BANQUE D'HoCHELAGA-défenderesse.
Sir A. Lacoste juge. Les demandeurs
foursuivent la dfenderes3se en leur qua-
ité d'exécuteurs testamentaires de me.

Hélène Jodoin, de-son ViVant, fe=M£Lde-
Amable Jodoin et réclanient, de la
banque cent-aetinain Appartenantikàla-

Sd'fnte ýque la dfenderesse-e'est-appro,--
priées en 1879, ainsi qune les dividendes
acquis à ces actions, depuis cette'même:
date et les itérats sur les diidendes,.
moiiis1 outefois une ome-de o000,
montant d'un billet qu'ils reconnaissent
être-de .1a-défenderesse.-

La défenderesse plaide que les actions
ont été souscrites por et pyespL

1483 du Code Civil qui ne permet pas la
-vente consentie par le mari k sa femme
et parlar.-265-qýui interdit aux -époux

le régimé:du mâriage.
Dans. une seconde défense, la banque

i viden esr et-dia
Enfin, dans une troisième défense, elle

ail
911'e e s est emparée des actlons, M. et
ine Jo'din étaient débiteurs envers la

Banque d'une somme excédant $25.000

en billets promissoires, pour le' paie-
ment desquels la banque avait un droit
degage suries dites actions et que ces ac-
tions avaient été transférées à a banque
à la connaissance et avec le consente-
ment de M. et de Mme Jodoid, pour par-
-tieu aTein t de leuï dette 'et que,
subséquemment elles avaient étévendues
par la banque et-le-produiten avait.-été
m_ ures 25.000 .-

L-es demandeauirs réeondên 1o lLj
-transfert"en -actîons par-e mari-k sa
femme ne participe en rien de la nature
d'une vente, ne constitue pas une doua-
tion.entre époux, mais une simple for-'
malité pour mettre la femme en posses-
sion du bien auquel elle avait droit, le
mari ayant en réalit souscrit les actions
pour sa femme et les ayant payées avec
leargent de sa femm
cri On des premiers dividendes et
de leurs intérêts ne peut. être Invoquée
parcequ'ils ont servi-à-«einAre lerbillet
de $2,000 et une somme de $392, reliquat
d'un billet de $737 qu'ils admettent
avoir été dus à la défenderesse à cette

et la balance mentionnée de 92 sur le
billet de $737. Ils allent que les
billets qui font l'objet de laréclamation
dueuibonqa ont été endossés par M.
Jodoin comme procureur pour sa femme
etsans en avoir le droit or ue cette
dernière' n'a jamais consenti a ce que
les actions itsBent transférées à la. ban -
que qui en a disposé d'une façon illégale,
en supposant môe'lem a-al

Cour, en première Instance avait
décidé que les actions étaient la pro-
priété de Mme Jodoin mais que celle-ci
devait le montant réclamé par la dé-
fenderesse et qu'elle n'avait aucun re-
cours contre la banque, sous prétexte
qu'elle avait vendu les actions sans
avoirrecours aux formalités judiciaires,
attendu qu'il était évident que la vente
n'aurait jamais produit une somme
suffisante pour décharger Mme Jodoin
de cette dette. Quant à la prescription,
la Cour ne s'est pas prononcée, la dé-
fenderesse ayant virtuellement aban-
donné sa prétention, de même quen
Cour d' rel. se sIl résulte des témo gna es: que la
forturie de Mme Jodoinséevi lus
de $500,000 et que cette fortune a étlleri-
glouties dans l'espace d'environ dix ans;

que M. Jodoi éti, II î'ag=ent e sa.feèmme n a

de sa femme por %htr den aciens
de banque.afn de se faire qualifier icorb-
me directeur. De plus, M.-Jodoin a fait
du commerce en son propre nom et n'a
-as-été huexanss nrpisl
aen outre, à différentes reprises fait des

tir II naval as e ortune or-
que ou ce qu av-ait ac-

me, que ses entreprises mêmes avaient
été fites avec l'argnt de ]MmeJodoin

o o pr on une deoesl
déclarations datée du 19 décembre 1876,
elle en. attestalasincéritéedêclara
son intentionAeirer-tout le. profit-des.
trisactions personnelles de son mari,
de même qu'elle supporterait les perte

wr.*
La Cour Supérieure réconnait que ces

déclarations sont sincères et établissent
la réalité des faits alors existant, et

particulièrement de l'absence de moyens
de la part du mari et la preuve de la
fortune de sa femme.

En transférant les actions à' Mme
Jodoin, M. Jodoin ne les a pas vendues,
il ne favorisait pas sa femme, Il rétablis.
sait simplement les choses dans leur
état normal ön la mettant en possession
de la propriété qu'il avait acquise aLo-
son argenttelle.

-!-Ls-arties-oni-df -que l..e 30 oc-
tobre 1874, un billet de 15,000 a été donné
à la banque en paiement de la balance
due sur les actions. Une somme de
$3,000-a:été payée à valoir sur ce billet le
2 septembre 1875 par un chèque tiré sur
le compte personnel de M. Jodoin à la
banque. Le même jour, un dépôt de
plus de $14,000 a été fait au crédit de M.

JedeIU etveai 'u
emprunt de $15,000 fait par Mme Jodoin
le'15 août 1875 et payé le 31 duaneme.
Mrois.» Là balance du billet de $5,000 fût
alors réglée par le billet de$2,000 remis

.par Mme Jodoin à la banque et que les
demandeurs reconnaissent.

Dans ces circonstances, a cour ne
pense pas que la banque puisse, contes-
ter la validité du transfert qui semble
légitime et qui a été reconnu et accepté

ar l'entrée en possession du billet de
me Jodoin en paiement de la balance

due sur les actions.
Les demandeurs prétendent que le

mari n'était pas autorisé à endosser des
billets pour sa femme et à les escompter
et qu'en réalité il empruntait our elle.

sa femme lui avait été donnée pour
iérer et administrer la fortune de Mme

odolai et le pouvoir conféré à l'agent
dans cette procuration de signer et
endosser des billets promissoires est
restreint à ceux requis pour fins d'ad-
ministration'. Etant général, le pou-
voir de procureur ne pouvait être valide
seulement qu'en ce qui concerne l'ad-
ministration; c'est ce ue déclare for-
mellement l'article 181 âu Code Civil.

La banque ne pouvait linorer que des
emprunts aussi considérable n'étalent
as nécessaires pour l'administration
es biens de la femme et elle ne peut s'en
rendie qu'à elle-même de n'avoir as
ai· intervenir la femme personne le-

ment.
Les billets filées par la banque à l'ex-

ception des deux admis et dé celui signé
pa Damrtnu on i 5i&.ue.il -

plus loin, sont des billete signée par A.
-_ jodoin flls de--M.-et -Mme. Anable

Juicree payables a l'ordre de
Amable Jodoin, endossés par lui person-
nellement, puis endossés par lui encor,
mais en sa qualité de fondé de pouvoirs.
de sa femme. Le mari-e -pouvait trans-
f(irer ces billets k sa femme pour valeur

ç-m e a gu ans la
cause,-car la loi ne sanctionne pas les

mme. a doute si e mari les a
s e on su nu eFvalable

sumer d'après la forme et la nature du
document Quoiqu'il eu soit, la femme

a cntrct une obli ation commun
ve son mar envera anque. Elle

s'est obligée elle-iDême 'avec lui. Or,
-d'aps 'Art- -1301 dAu 'Code -CiviJa.

pourles pro riétés qu'elle possède en
communauté

â, Ins que la banqe puisse prouver
clairement que l'escompte a été obtenu
par la femme pour ses propres affaires
elle ne peut espérer obtenir jugemen


